2025-36


EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers	       L’an Deux Mil Vingt Cinq, le 12 juin    
en exercice        9	       le Conseil Municipal de la commune de Villeny, dûment convoqué,
présents             6	       s’est réuni en session ordinaire à la Mairie,
votants	              8
pouvoirs	   2

Sous la présidence de Monsieur Hubert CHEVALLIER, Maire
Date de convocation du Conseil Municipal :  2 juin 2025


Présents : M. CHEVALLIER Hubert, MR HERPIN Dominique, MME DUCHÊNE Françoise, MME BOUCHER Christel, MR TROY Richard, Mme DELAHOUSSE Morgane

Excusés : Mme FROGER Bérangère : pouvoir à Mr HERPIN Dominique
                 Mme GIORDANO-ORSINI Claudine : pouvoir à Mme DUCHENE Françoise
	       Mme RENARD Aude
  


			Secrétaire de séance : Dominique HERPIN.



Objet :  Recomposition de l’organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre l’année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux de 2026


Le Maire rappelle que l’article L.5211-6-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose qu’ « au plus tard le 31 août de l’année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux, il est procédé aux opérations prévues aux I, IV et VI. Au regard des délibérations sur le nombre et la répartition des sièges prévues aux I et VI et de la population municipale authentifiée par le plus récent décret publié en application de l’article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 précitée, le nombre total de sièges que comptera l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque commune membre lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux est constaté par arrêté du représentant de l’Etat dans le département lorsque les communes font partie du même département ou par arrêté conjoint des représentants de l’Etat dans les départements concernés dans le cas contraire, au plus tard le 31 octobre de l’année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux. »
[bookmark: _Hlk158972113]
Tous les EPCI à fiscalité propre sont concernés par ces dispositions. Un arrêté préfectoral fixant la répartition des sièges entre les communes devra être pris pour chaque EPCI à fiscalité propre, quand bien même certains conserveraient l’actuelle répartition des sièges.

Toutefois, les communes membres ont jusqu’au 31 octobre 2025 pour délibérer sur la répartition des sièges des conseillers communautaires au sein de leur EPCI de rattachement.

Le Maire rappelle ensuite qu’il existe 2 Modalités de recomposition du conseil communautaire.

· Soit par application des dispositions de droit communs visées aux II et VI de l’article L.5211-6-1 du CGCT : les sièges correspondant à la strate démographique de l’EPCI sont répartis entre ses communes membres à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne en fonction de leur population ;
· Soit sur la base d’un accord local dans les conditions visées au I du même article. Cet accord doit être adopté par délibération par la moitié des conseils municipaux regroupant les deux tiers de la population totale de l’EPCI ou par les deux tiers des conseils municipaux regroupant la moitié de cette même population totale.

En cas d’absence d’accord local, c’est la répartition de droit commun qui s’applique.
Les deux répartitions proposées par la Communauté de communes sont présentées comme suit :

	
	
	répartition des sièges du conseil communautaire

	communes
	population
	droit commun
	accord local

	Neung-sur-Beuvron
	1 280
	4
	4

	Dhuizon
	1 217
	3
	4

	Saint-Viâtre
	1 211
	3
	4

	Yvoy-le-Marron
	768
	2
	2

	Marcilly-en-Gault
	758
	2
	2

	Millançay
	740
	2
	2

	Montrieux-en-Sologne
	650
	2
	2

	La Ferté-Beauharnais
	585
	1
	2

	Vernou-en-Sologne
	570
	1
	2

	Villeny
	497
	1
	2

	La Marolle
	371
	1
	1

	Veilleins
	151
	1
	1

	 
	8 798
	23
	28



Le nombre total de sièges répartis entre les communes pour l’accord local, ne peut excéder plus de 25 % de celui qui serait attribué par le droit commun.
Les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, telle qu’elle résulte du dernier recensement, authentifiée par le plus récent décret publié en application de l’article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité.
Chaque commune dispose d’au moins un siège.
Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges.
Les communes n’ayant qu’un seul siège bénéficient d’un siège de suppléant, qui prend part aux votes lorsqu’il remplace le maire. 

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur la répartition des sièges selon l’accord local.
Il est précisé que la répartition proposée est identique à celle existant actuellement au sein du conseil communautaire.


Le CONSEIL MUNICIPAL,
Après en avoir délibéré,
A l’unanimité des personnes présentes et représentées


APPROUVE	la répartition des sièges du conseil communautaire en vue de sa constitution à l’issue des élection municipales de 2026, selon l’accord local tel que présenté précédemment.


Certifié exécutoire
Compte-rendu de la 
Transmission en Préfecture



Le Maire								Le secrétaire de séance




Hubert CHEVALLIER						Dominique HERPIN
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